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LA CON S E RVAT I O N  ET L'AM E N AG E M E N T  
DES ESPAC ES N ATU RELS E N  F RANC E  
Les phénomènes contempora ins  d 'urban isation, d ' indus­
tria l i sat ion,  de déplacements de masse, d 'accroissement 
du n iveau de vie et des lo is i rs ,  imposent un effort sans 
précédent de protection des sites nature ls ,  de conserva­
tion des espaces l ibres, d 'aménagement de zones de 
détente, de terra ins  de jeux et de sport, d 'a ires de 
récréation et de promenade, de réserves naturel les à but 
éducatif  ou scient if ique.  
Le seul  moyen véritablement efficace d'y parvenir  est de 
soustra i re ces espaces à la  spéculat ion privée en en con­
férant la  propriété ou à tout le moins,  la  maîtrise, à des 
col l ectivités ou organismes d ' i ntérêt généraL 
Certa ins  pays étrangers l 'ont réa l i sé ,  grâce notamment à 
une légis lat ion encourageant par des d ispositions fiscales 
favorables, la  donation de terra ins  à des fondations, asso­
ciations ou organismes d ' i ntérêt général à charge pour 
ces derniers de les entreten i r ,  de les aménager et de les 
mettre à la  d isposit ion du publ ie: 
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I l  y a l i e u  d e  considérer à c e  propos que l 'acquisition de 
terra in  non bâti avant qu 'aucune pression spéculative ne 
se soit exercée dessus par suite du développement urba in  
ou touristique, constitue à long terme une importante 
économie pour la col lectivité ; les zones vertes, les espa­
ces l ibres et les parcs nr.turels étant mai ntenant, dans les 
pays urbanisés et i ndustria l isés, reconnus comme des 
é léments indispensables qu ' i l  faut acquér i r  tôt ou tara. 
En France on a cherché à s 'engager dans cette voie lors 
de l ' i ntervention des textes créant les péri mètres sensibles 
et prevoyant des ressources pour l 'acquisit ion des terrai ns 
menacés ( loi 60/ 1 384 du 23- 1 2- 1 960 et décret 6 1 /9 1 0  du 
5-8-1 961 ) .  
Mais leur application, si  e l le  a donné queiGues résu ltats 
non nég l igeables,  a été frei née par de g raves défauts 
apparus à l 'usage : 
- les fonds et leur  uti l i sation sont à la d iscrétion des 



















raux, ce qui pose le problème de la conformité à un plan 
d 'ensemble, à l 'éche lon nationa l .  
- l e s  acquis itions p a r  v o i e  de préemption sont l i m itées 
à des zones actue l lement  réduites (mais qui peuvent être 
étendues par décret) . 
- la rééva luation du montant de la taxe n 'est pas prévue 
selon des d ispositions lui permettant de suivre les varia· 
tions du coût de la  v ie et des terra ins .  
- les ressources proviennent strictement d'une taxe sur  
certains lotissements s i tués un iquement dans les zones à 
protéger alors que les espaces acquis  profitent à une 
col lectivité beaucoup p lus large.  
- les dispositions prévues ne permettent pas de protéger 
par voie de convention avec les propriétai res , d 'acquis i ·  
t ions de servitude, de v iager ,  a lors que ces moyens abou· 
t i raient dans certains cas à obtenir  les mêmes rés•Jitats 
qu'un achat en propriété, à moindre fra is .  
- aucune d isposition pratique n 'est prévue dans le  cas 
général pour l 'entret ien,  l 'uti l i sation, . ..la. gestion des espa· 
ces acquis (seule la gestion par un service publ ic ou une 
société d 'économie mixte est prévue) et les fonds recuei l ·  
l i s  ne peuvent être uti l i sés à cette f in  : cela a conduit 
certa ins départements à l im iter considérablement leurs 
achats, ou même à chercher à détourner le produit  de la  
taxe de son affectation légale ,  pour n 'être pas encombrés 
de ce qu ' i ls  considéraient comme un " cadeau empoison­
né » .  
I l  y a l ieu de signaler une d isposition part icul ière qu i  exis· 
tait lorsque la lo i  sur les périmètres sensibles fut promul· 
guée. En septembre 1 958 avait été créé, pour le  l i ttoral 
Provence-Côte d 'Azur,  et par la suite pour d 'autres sec­
teurs, un « Comité de Sauvegarde '' composé de person­
nal ités privées - considérées comme dégagées du jeu 
des pressions locales - et dont l 'avis dans la zone en 
question se superposait au contrôle local pour tout projet 
de construction ou de lotissement : ce Comité pouvait 
aussi proposer des mesures et faire des suggestions.  I l  
semble que cette in itiative ait  fait long feu ; ce Comité fut 
de moins en moins souvent réuni et cessa f inalement d 'être 
convoqué. Au demeurant, le  mode de nomi nation - par 
désignation -- de ses membres était tout à fait d iscutable 
et leur représentativité éta it  contestable : quel les que 
soient les critiques justif iées de ce point de vue et cel les 
touchant le rô le purement consultatif de la Commission , 
i l  n'en reste pas moins qu ' i l  y avait  là au moins une tenta· 
tive pour associer des personnes privées à des décisions 
touchant la sauvegarde de zones à protéger ;  on pourrait 
imaginer d'amél iorer la  représentat ivité et l ' i ndépendance 
de tels organ ismes en y prévoyant notamment,  s inon des 
délégués, ce qui est parfo�s dangereux, du moins des 
membres d 'associations, de groupements et d ' i nstitut ions 
de vocations conformes aux buts recherchés : on créerait 
a insi des organismes-consei ls  polydisci p l ina i res dont 
l 'approbation serait ind is).iensable : i ls seraient composés 
de personnes actives ouvertes sur  des horizons variés et 
i ndépendantes de l 'ad m i n istratio n ,  e n  somme une sorte 
de jury pour les verdicts d 'aménagement . . .  un  corps i ndé­
pendant décentral isé rég ionalement avec centre de l ia ison 
à l 'échelon nationa l .  
I l  convient de tirer la leçon de ces expériences diverses,  
de reméd ier aux imperfections et d'a l ler  beaucoup plus 
lo in dans les voies a insi  ouvertes. 
Pour permettre la constitution d'un réseau suffisant d 'es­
paces l ibres, protégés, entretenus et aménagés, dont le  
besoin est  particu l ièrement urgent  dans les zones en voie  
d 'étouffement, i l  conviendrait d 'envisager la  créat ion,  sous 
une forme juridique à déterminer ,  d 'un  Fonds Nat iona l  pour  
l 'Aménagement et la Conservation des Espaces Nature ls  et  
des Sites ( F.A.C.E.N.S.) . Cet  organ isme doté d 'une assez 
grande autonomie, serait placé sous la  tute l l e  des M i nistè­
res i ntéressés, mais associerait  dans sa gestion les repré­
sentants du secteur privé,  des associations et des groupe­
ments à ceux des Pouvo i rs Publ ics ,  développant ainsi  
l 'esprit de ce qui  avait  été tenté avec les Comités de Sau­
vegarde. Ses ressources proviendraient des taxes spéc i a­
l isées actuel lement appl icables dans les zones sensibles,  
d'une fraction des taxes d 'équipement actuel lement envi­
sagées,  peut-être de certa ins  i m pôts i nd i rects (comme 
cela se fait  à l 'étranger) , et enf in  de donations pr ivées 
encouragées par un rég ime fiscal d 'exonérations approprié.  
Une  autre formule  envisagée est cel le  d 'une Fondation, 
dans la  mesure où des d isposit ions favorisant cette forme 
d 'organismes seraient prises en France. Ce fonds, ou 
cette fondation, devrait avo i r  une autorité morale i ncon­
testable,  une large autonomie et une grande souplesse de 
fonctionnement. Les priorités et les décis ions seraient 
prises sur le plan nat ional ,  sur  rapport des é léments 
locaux, mais une fraction pr incipale des ressources serait 
systématiquement uti l i sée sur l e  plan rég iona l ,  là  où e l les  
ont été col lectées, ou conformément à la  volonté des  do­
nateurs. 
A la suite des journées « Aménagement et Nature , de 
1 966, à l ' issue desquel les les représentants de p lus ieurs 
M i nistres - et tout part icu l ièrement M .  Pierre Raci ne ,  
col laborateu r  d i rect du M i n i stre des F i nances � avaient 
b ien voulu nous encourager dans ce sens,  nous avons 
commencé à étud ier  les modal i tés de créat ion et de 
fonctionnement, ainsi que l e  statut jur id ique de l 'orga­
nisme projeté. 
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